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	4.
	Répartition des coûts (cost sharing) entre les Etats membres
	2011-07-D-8-fr-3


M. Hoy présente le document et le rapport britannique. Il déclare que cette thématique constitue une priorité des priorités pour la Présidence britannique. La popularité de l’anglais impose un poids intenable au budget britannique. M. Hoy explique qu’à Stockholm, un accord non contraignant avait été trouvé concernant la répartition des coûts. Malheureusement, 14 postes seulement ont jusqu’ici été pourvus par des enseignants locuteurs non natifs.

La délégation britannique demande désormais une révision en profondeur des modalités de financement des Ecoles européennes étant donné qu’elle ne peut plus supporter la charge financière actuelle. En conclusion de son exposé, il explique que ne rien faire n’est pas une option. La délégation est favorable à la création d’un groupe de travail chargé d’étudier plus avant cette thématique.

Le Secrétaire général résume le document et en explique la structure. Les commentaires et l’avis du Comité budgétaire y ont été intégrés et les annexes contiennent plusieurs nouveaux tableaux. Après le Comité budgétaire, une liste énumérant les diverses solutions éventuelles y a été ajoutée. Certaines propositions sont envisageables dans les limites de la Convention actuelle, d’autres débordent du cadre de celle-ci.

La délégation espagnole a soumis un courrier dans lequel elle déclare s’opposer à toute contribution financière directe d’un Etat membre.

Les représentants du personnel de Bruxelles II ont déjà exposé leurs préoccupations concernant les enseignants locuteurs non natifs.

La délégation italienne remercie le Secrétaire général pour ses explications et soutient l’opinion de la délégation espagnole. Le lien proportionnel au nombre d’élèves ne devrait pas être le seul critère. Il y a d’autres aspects. L’Italie n’est pas disposée à contribuer davantage et aucune autre modalité juridique n’existe pour apporter des contributions financières supplémentaires. L’Italie pourrait peut-être détacher des enseignants locuteurs non natifs mais il existe d’autres préoccupations liées à la qualité linguistique de tels enseignants.

La délégation britannique appelle à élaborer un système solide pour fournir des enseignants aux écoles sur base du principe de proportionnalité et suggère qu’il pourrait intégrer quelque mécanisme créatif de participation financière permettant à chaque Etat membre de respecter ses obligations au titre de la Convention de manière équitable et équilibrée.

L’Irlande note les points suivants:
· Tous les Etats membres doivent accepter la responsabilité collective d’un mécanisme solide et équitable de fourniture d’enseignants aux Ecoles, eu égard tout particulièrement au fait que chaque enfant du système doit accéder à l’enseignement de l’anglais, ce qui crée une énorme demande d’enseignants anglophones natifs ;

· Le mécanisme doit, d’une part, fournir des enseignants de toute première qualité en termes d’aptitudes linguistiques et pédagogiques et, d’autre part, être assez souple pour se procurer des enseignants auprès de tout Etat membre susceptible de disposer des enseignants recherchés ;

· Un meilleur système d’approvisionnement en enseignants apporterait aux parents et aux élèves la continuité et la certitude requises quant à la qualité de l’enseignement ;

· Le nouveau système devrait prévoir un mécanisme permettant d’employer des enseignants sous divers statuts contractuels dont le détachement classique, le contrat à durée déterminée et le contrat de carrière à plus long terme ;

· Le système devrait prévoir d’associer les autorités et directeurs des écoles au recrutement des enseignants afin que les besoins scolaires et programmatiques soient mieux rencontrés par des candidats dûment évalués ;

· L’initiative pourrait nécessiter un système centralisé d’emploi et de détachement auquel les Etats membres contribueraient soit en fournissant des enseignants soit en apportant des contributions financières au système central, soit encore par une combinaison des deux.

L’Irlande est prête à participer à un groupe de travail chargé d’étudier le cost sharing.

Le représentant de la Commission comprend la demande britannique et insiste pour que chaque Etat membre respecte ses obligations aux termes de la Convention. La Commission rappelle au Conseil le courrier adressé par le Vice-président Maroš Šefčovič sur ce thème. Pour la Commission, la troisième option présentée dans le document n’est pas envisageable.

La délégation française éprouve un sentiment de déjà-vu à l’écoute de ce débat. On touche ici aux limites des propositions avancées par le passé pour répartir les dépenses entre les Etats membres. Il s’agit d’une thématique de longue date et difficile, d’autant qu’il faut aussi tenir compte de la contribution des Etats membres au budget communautaire et d’autres apports tels que les écoles de Type II. Il faut convoquer d’urgence un groupe de travail. La délégation française souhaite y participer. Les scénarios sur la table devraient être examinés. Le groupe de travail devrait aussi présenter et étudier d’autres options. Si le groupe de travail œuvre dans les limites de la Convention, il pourrait s’avérer difficile de trouver une solution. On pourrait mettre sur pied un groupe de haut niveau pour réfléchir à une révision systématique de la Convention. Divers aspects financiers, pédagogiques et culturels sont à débattre. La délégation néerlandaise soutient cette proposition.

La délégation estonienne soutient l’idée d’une répartition équitable des coûts et est prête à y contribuer mais constate l’absence de cadre pour ce faire. Elle n’est pas optimiste quant à la possibilité d’approvisionner le système en enseignants locuteurs non natifs linguistiquement compétents. L’Estonie ouvrira très probablement une école de Type II à Tallinn et éprouvera des difficultés pour trouver des enseignants pour cette école. La délégation estonienne soutient la création d’un groupe de travail et espère qu’il accouchera d’une proposition offrant la possibilité de contribuer au système. Tous les Ministres de l’éducation ont déclaré lors du Conseil de la semaine dernière qu’investir dans l’éducation constitue une priorité des priorités et le restera. La délégation recommande de demander aux Ministres s’ils sont également disposés à considérer que l’investissement dans l’éducation constitue une priorité pour les élèves des Ecoles européennes.

La délégation tchèque déclare compter parmi les pays bénéficiaires du système. Comme l’Estonie, elle est prête à assumer ses responsabilités. L’éducation est une priorité. La délégation a le sentiment que le système actuel n’est pas équitable. Il est grand temps de proposer des mesures de changement ! Il faut trouver de nouvelles approches équitables ! La délégation est également prête à soutenir des propositions débordant du cadre de la Convention.

Selon la délégation néerlandaise, les Ecoles européennes sont en crise depuis un moment et la situation semble s’être aggravée. Il faut agir. Les principes non contraignants de Stockholm ne sont pas respectés dans la pratique. La délégation doute qu’un groupe de travail suffise. Elle demande à la présidence d’étudier la possibilité de mettre sur pied un groupe de haut niveau pour résoudre le problème.

La délégation autrichienne note que le problème réside d’une part, dans le fait que les élèves d’Etats membres sans section linguistique (SWALS) fréquentent la section anglaise et occasionnent donc des frais de personnel aux Etats membres anglophones. D’autre part ces Etats encourent des frais de personnel accrus par suite du choix fréquent de l’anglais L2.- Les approches de solution suivantes ont été considérées:

1. Le Royaume-Uni et l’Irlande pourraient envoyer des enseignants en laissant tomber les émoluments, à un Etat membre sans section linguistique. Cet Etat membre devrait engager ces enseignants et les détacher moyennant le paiement des rémunérations nationales dans la section linguistique anglaise d’une Ecole européenne. L’Ecole accorderait la prime européenne prévue dans le statut. Par cette mesure l’Etat membre sans section linguistique propre apporterait cette contribution au financement des Ecoles européennes, qui est à fournir en vertu du statut, les enseignants concernés auraient  le même traitement qu’en cas de détachement direct par le Royaume-Uni ou l’Irlande, mais simultanément le paiement de rémunération par les Etats membres anglophones et ainsi la contribution que ces Etats membres doivent actuellement payer pour des élèves d’autres Etats membres disparaîtraient. 

2. Les Etats membres sans section linguistique propre pourraient détacher des enseignants anglophones ou bilingues qu’ils comptent parmi leur personnel à la section anglaise des Ecoles européennes et ainsi apporter une contribution à la dotation en personnel des Ecoles.

3. Le problème d’une demande excessive de l’anglais comme deuxième langue (L2) pourrait être résolu par une limitation de la liberté de choix de la L2 dans les Ecoles concernées.

La délégation belge rappelle au Conseil que la problématique de la répartition des coûts est plus vaste que la seule question des enseignants détachés. Les pays sièges assument les frais considérables liés aux bâtiments scolaires.

La délégation maltaise note que la demande relative à la contribution proportionnelle de Malte paraît raisonnable – encore que ce pays ne puisse s’engager à détacher les enseignants « manquants ».

La délégation polonaise est favorable à la mise sur pied d’un groupe de travail sur le processus de répartition des coûts et indique avoir déjà détaché des enseignants locuteurs non natifs.

La délégation finlandaise est prête à accepter une solution, que ce soit dans les limites de la Convention ou en dehors. La Finlande soutient la création d’un groupe de travail. Il pourrait être opportun d’y associer un expert financier spécialiste de ce type de problématique de répartition de coûts.

La délégation lettonne demande que le groupe de travail tienne compte des niveaux de salaires nationaux.

La délégation allemande se déclare favorable à la création d’un groupe de travail et souhaite qu’il n’y ait aucun tabou. L’Allemagne compte 140 écoles à l’étranger et possède une bonne expérience des enseignants locuteurs non natifs. Les directeurs devraient être associés à la procédure de recrutement. La délégation allemande n’est pas favorable à ce que l’on recherche une solution passant par de nouvelles langues véhiculaires.

La délégation hongroise est favorable à une répartition équitable des coûts. Actuellement, elle pourvoit des postes. Il faut trouver une solution pour le court terme. Le groupe de travail pourrait examiner, dans le cadre de la Convention, quelles solutions devraient être mises en œuvre dès à présent. Il pourrait également s’avérer nécessaire de trouver des solutions à long terme par le biais d’un groupe de haut niveau.

Les délégations suédoise et portugaise sont favorables à la constitution d’un groupe de travail.

La délégation grecque note que les solutions débordant du cadre de la Convention actuelle pourraient créer des problèmes et n’accueille pas favorablement la proposition de recruter des enseignants originaires de l’extérieur de l’Union européenne. Les enseignants sont le trait d’union entre les Etats membres et les écoles.

La délégation luxembourgeoise conclut qu’un consensus se dégage en faveur de la mise sur pied d’un groupe de travail. Ne serait-il pas possible d’organiser un Conseil supérieur extraordinaire exclusivement consacré au cost sharing ?

Interparents signale l’intérêt des parents à participer au groupe de travail étant donné que les élèves des Catégories II & III contribuent au système.

La Lituanie soutien le principe du cost sharing et annonce être prête à payer plus. Des élèves lituaniens sont inscrits en section anglophone, ce dont la Lituanie est satisfaite. Il faudrait qu’un pays au moins représente les SWALS au sein du groupe de travail.

Les représentants des élèves s’inquiètent du risque que la qualité de l’enseignement pâtisse d’une augmentation du nombre d’enseignants locuteurs non natifs au sein du système.

M. Russell conclut que le débat a été utile et que la majorité des Etats membres sont favorables à la mise sur pied d’un groupe de travail.

La délégation française propose que le groupe de travail recherche des solutions dans les limites de la Convention. Il y a deux thématiques principales à étudier : comment répartir les coûts et comment financer le système des Ecoles européennes.

Le Secrétaire général relève la nécessité d’être le plus ouvert possible : le système a atteint ses limites et un débat de fond sur son avenir est requis. Un groupe de travail qui rediscute de ce dont on a déjà débattu il y a plus de quatre ans au sein du groupe de travail précédent ne sertirait à rien. Elle recommande de donner l’interprétation la plus créative possible à l’Article 25 de la Convention.

Le Conseil supérieur approuve la mise sur pied d’un groupe de travail chargé d’étudier en détail les différents scénarios repris dans le document. Le Secrétaire général des Ecoles européennes soumettra une proposition de composition du groupe de travail à l’approbation des membres du Conseil supérieur par la procédure écrite.
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